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PT 11 - SÉANCE PUBLIQUE
FINANCES - Taxe communale sur la collecte et sur le traitement des déchets issus de
l'activité usuelle des ménages et assimilés - Exercice 2022 - Arrêt.

LE CONSEIL,

VU la proposition d'amendement sollicitée par M. FRANSOLET,

VU le rejet de cet amendement par 14 voix contre, 5 voix pour (M.M FRANSOLET,

TERRANOVA, D'HONT, SCARAFONE, ODANGIU) et 3 abstentions (M.M DUFRANNE,

CLAES, PASSANISI),

VU la Constitution, notamment les articles 41,162 et 170 ;

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

VU le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la

Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS

relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l'année 2022 ;

VU le décret wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, notamment son article 26 § 2,

VU le Plan wallon des déchets «Horizon 2010» adopté par le Gouvernement wallon en date

du 15 janvier 1998,

VU l'Arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 1998 relatif à l'octroi de subventions aux

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, notamment son

article 17, 5°,

VU l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus

de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment les

articles 5 et 11,

VU l'ordonnance de police administrative générale du 21 septembre 2009, concernant la

collecte des déchets provenant de l'activité usuelle des ménages et des déchets assimilés

à des déchets ménagers ;



VU le Règlement Général sur la Protection des données, adopté le 27 avril 2016, est

pleinement applicable depuis le 25 mai 2018.

VU que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa

mission de service public ;

VU les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement des taxes communales,

VU le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales et ses

modifications ultérieures,

VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 4 octobre 2021
conformément à l'article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 4 octobre 2021 et joint en
annexe ;

Sur proposition du Collège communal,

Par 16 voix pour, 4 voix contre (M.M TERRANOVA, D'HONT, SCARAFONE, ODANGIU) et

1 abstention (M.M FRANSOLET),

ARRETE

TITRE 1 - DEFINITIONS

Article 1. : Déchets ménagers

Les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de l'activité

usuelle des ménages.

Article 2. : Déchets organiques

Les déchets organiques consistent en la fraction compostable ou biométhanisable des

ordures ménagères brutes.

Article 3. : Déchets ménagers résiduels

Les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles) sont la part des

déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).

Article 4. : Déchets assimilés

Les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur

nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des

collectivités, des petits commerces et indépendants.

TITRE 2 - PRINCIPES

Article 5. – Il est établi au profit de la Commune pour l'exercice 2022, une taxe communale

sur la collecte et sur le traitement des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et

assimilés.

La taxe comprend une partie forfaitaire (qui prend en compte la situation au 1er janvier de

l'exercice) et une partie proportionnelle en fonction du poids des déchets déposés à la

collecte et du nombre de levées du ou des conteneurs.



Le règlement sera applicable dès le premier jour de sa publication.

TITRE 3 – TAXE : Partie forfaitaire

Article 6. : Taxe forfaitaire pour les ménages

La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage

inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds

résidents au 1er janvier de l'exercice d'imposition. Elle est établie au nom du chef de

ménage. Il y a lieu d'entendre par ‘ménage' soit une personne vivant seule, soit deux ou

plusieurs personnes qui unies ou non par mariage ou la parenté occupent ensemble un

même logement.

La partie forfaitaire comprend :

Pour tous les utilisateurs:

- la collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines

- l'accès au réseau de recyparcs et aux bulles à verre

- la mise à disposition des conteneurs/sacs conformes et de sacs PMC

- le traitement de 60 kg d'ordures ménagères résiduelles par habitant

- le traitement de 30 kg de déchets organiques par habitant

- la collecte des encombrants et des déchets verts organisée par la Commune sur

rendez-vous.

Pour les utilisateurs de conteneurs individuels:

- Le traitement de 60 kg d'ordures ménagères résiduelles par habitant

- Le traitement de 30 kg de déchets organiques par habitant

- 34 vidanges de conteneur dont un maximum de 12 vidanges du conteneur de la

fraction résiduelle

-

Pour les utilisateurs de conteneurs collectifs :

- la mise à disposition de conteneurs collectifs avec contrôle informatisé

- un badge par ménage afin de commander l'ouverture du conteneur

- la mise à disposition d'un conteneur vert individuel de 40 litres avec 24 vidanges

annuelles.

- Le traitement de 60 kg d'ordures ménagères résiduelles par habitant

- Le traitement de 30 kg de déchets organiques par habitant

Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :

Pour un isolé : 102,00€

Pour un ménage constitué de 2 personnes : 132,00 €

Pour un ménage constitué de 3 personnes : 162,00 €

Pour un ménage constitué de 4 personnes : 172,00 €

Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus : 182,00 €

Pour une seconde résidence : 42,00 €

Article 7. Taxe forfaitaire pour les assimilés

La taxe forfaitaire est due par toute personne physique ou morale et solidairement par les

membres de toute association, exerçant une activité à caractère lucratif ou non

(commerciale, industrielle ou autre), occupant à quelques fins que ce soit tout ou partie

d'immeuble situé sur le territoire de la Commune au 1er janvier de l'exercice d'imposition.



Le taux de la taxe forfaitaire pour les assimilés est fixé à : 52,00 €

Article 8. Principes et exonérations

La taxe forfaitaire est calculée par année, la domiciliation ou la résidence au 1er janvier de

l'exercice étant seule prise en considération. Le paiement se fera en une seule fois.

Sont exonérés de la partie forfaitaire :

les services d'utilité publique de la commune à savoir :

les salles communales,

les services communaux,

les services du C.P.A.S

les écoles communales,

les bibliothèques et ludothèques communales,

les maisons de jeunes communales,

les homes publiques,

les services de police situés sur le territoire communal,

la crèche communale (MCAE),

les régies de quartiers communales,

l'A.L.E

Les écoles libres de la Commune,

L'Athénée Royal de Montegnée,

TITRE 4 – TAXE : Partie proportionnelle

Article 9 - Principes

La taxe proportionnelle est une taxe annuelle qui varie

selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de déchets ménagers au-

delà de 60 kg/hab. et pour tout kilo de déchets organiques au-delà de 30 kg/hab.

selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de 34 levées (12 levées de

déchets ménagers et 22 levées de déchets organiques).

Cette taxe est ventilée en :

Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs

Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés.

Le montant de cette taxe proportionnelle est intégré dans le prix de vente des sacs payants

à l'effigie de la Commune et d'Intradel lorsque ceux-ci sont d'application dans le cas

d'exceptions (voir article 8 et 9 ).

Article 10 – Montant de la taxe proportionnelle

1)Les déchets issus des ménages

La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,75 €/levée

La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés au-delà des montants

forfaitaires est de

0,09 €/kg pour les déchets ménagers résiduels jusqu'à 50 kg par habitant par an

0,12 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg par habitant par an

0,07 €/kg de déchets ménagers organiques au delà de 30 kg par habitant par an



2)Les déchets commerciaux et assimilés

La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,75 €/levée

La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de

0,14 €/kg de déchets résiduels

0,07 €/kg de déchets organiques

3)Les commerçants ambulants

La taxe proportionnelle liée à l'achat des sacs oranges d'exception au prix de 1,30€/sac de

60 litres et 0,70€/sac de 30 litres.

Article 11. – Principes sur la taxe proportionnelle

La taxe proportionnelle est due solidairement par tout membre du ménages qui utilise le

service de collecte de déchets ménagers ou par toute personne physique ou morale qui

utilise le service de collecte des déchets assimilés, par conteneur muni d'une puce

électronique

TITRE 5 - Les contenants

Article 12 – La collecte des déchets ménagers résiduels et de la fraction organique

s'effectue exclusivement à l'aide des conteneurs à puce d'identification électronique ou en

sacs poubelles résiduels et organiques en cas d'impossibilité technique de procéder à

l'enlèvement de conteneurs ou en conteneur collectif pour la partie résiduelle dans certains

sites.

Article 13 - Les ménages résidant dans des logements ne pouvant techniquement

accueillir des conteneurs à puce d'identification électronique, seront autorisés à utiliser, à

partir du 1er janvier 2011, des sacs sur dérogation arrêtée par le Collège communal.

Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont mis, gratuitement, à la

disposition des ménages.

Isolé : 30 sacs de 30 litres/an

Ménage de 2 personnes : 30 sacs de 60 litres/an

Ménage de 3 personnes : 50 sacs de 60 litres/an

Ménage de 4 personnes : 60 sacs de 60 litres/an

Ménage de 5 personnes et plus : 70 sacs de 60 litres/an

Les sacs utilisés sont des sacs à l'effigie de la Commune et de l'Intercommunale Intradel

au prix unitaire de :

1,30 € pour le sac de 60 litres

0,70 € pour le sac de 30 litres

TITRE 6 – Modalités d'enrôlement et de recouvrement

Article 14 - Le rôle de la taxe annuelle est arrêté et rendu exécutoire par le Collège

communal.

Article 15 - En cas de non-paiement de la taxe après un premier rappel, le débiteur est mis

en demeure conformément à la législation en vigueur. La mise en demeure se fait par envoi

d'un courrier recommandé et les frais postaux inhérents à cet envoi sont mis à charge du

redevable selon l'article L3321-8bis du Code de la Démocratie Locale et de

Décentralisation.



Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et

de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant

le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou

communale

Les contribuables recevront sans frais, par les soins du directeur financier, les

avertissements-extraits mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

Mention du 1er avertissement 2022 : taxe forfaitaire

Année suivante : taxe forfaitaire de l'exercice + taxe proportionnelle exercice précédent

Article 16 - Le paiement de celle-ci devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi

de l'avertissement-extrait de rôle.

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de

la Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les

règles en vigueur pour les impôts de l'Etat.

Article 17 - Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège

communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal

dans les six mois à dater du 3ème jour ouvrable qui suit la date de l'envoi de

l'avertissement-extrait de rôle.

Article 18 -Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément

aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation

pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 19 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des

formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du Code de la

Démocratie Locale et de la Décentralisation.

PAR LE CONSEIL,
Le Directeur Général,
(s) LEFEBVRE Pierre

La Présidente,
(s) MAES Valérie

POUR EXTRAIT CONFORME
PAR LE CONSEIL

Le Directeur Général,
LEFEBVRE Pierre

La Bourgmestre,
MAES Valérie


